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 Présentation du RRN

• Le RRN, qu'est-ce que c'est ?  

Un outil fédérateur de l'ensemble des acteurs au service du développement rural par une promotion de 
la mobilisation FEADER en France

 Une obligation réglementaire issue du FEADER (règlement UE 1305/2013 – art 54). Chaque Etat 
membre doit en avoir son réseau. En France il est institué par le Programme Spécifique du Réseau 
Rural National adopté en février 2015 par la Commission européenne.

 Un programme doté de 23 millions d'euros de FEADER ( // 11,4 Milliards national).

                               



● La finalité du RRN est de :

- contribuer aux réflexions, aux échanges et aux débats sur les territoires ruraux et sur les axes 
politiques utiles au développement de ces territoires. 

- contribuer à favoriser les échanger entre les acteurs et à valoriser et transmettre les 
informations relatives au FEADER, aux bonnes pratiques et expériences pour une mise en 
œuvre efficace et collaborative des actions contribuant au développement rural.

Ce réseau est copiloté par le MAA, également autorité de gestion, l'association Régions de 
France , et le CGET (Commissariat général à l'égalité des territoires).

 Présentation du RRN



« La mise en réseau par le réseau rural national vise  à : 

- accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de 
développement rural ;
- améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural ; 
- informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement 
rural et sur les possibilités de financement ;
- favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la 
foresterie ainsi que dans les zones rurales. »

(Article 54 du règlement (UE) n°1305/2013)

Et un objectif transversal français : renforcer toute forme de coopération.

 Les objectifs du RRN



Activités transversales (AT mutualisée)
Activité 1 : formation 
Activité 2 : communication 
Activité 3 : observatoire du développement rural (ODR)
Activité 4 : évaluation

Activités transversales (AT mutualisée)
Activité 1 : formation 
Activité 2 : communication 
Activité 3 : observatoire du développement rural (ODR)
Activité 4 : évaluation

«Au carrefour«Au carrefour
  des régions »des régions »

 

PSRRNPSRRN
Animation réseau rural
Activité 5 : capitalisation, valorisation 
Activité 6 : projets nationaux « réseau »
Activité 7 : événementiel
Activité 8 : coopération avec l'ENRD

Animation réseau rural
Activité 5 : capitalisation, valorisation 
Activité 6 : projets nationaux « réseau »
Activité 7 : événementiel
Activité 8 : coopération avec l'ENRD

Animation PEI
Activité 11 : soutien à l'émergence du PEI
Activité 12 : construction de réseaux thématiques 
Activité 13 : coopération UE

Animation PEI
Activité 11 : soutien à l'émergence du PEI
Activité 12 : construction de réseaux thématiques 
Activité 13 : coopération UE

Animation LEADER
Activité 9 : veille réglementaire 
Activité 10 : coopération

Animation LEADER
Activité 9 : veille réglementaire 
Activité 10 : coopération

 Le RRN : 4 volets d'action



Présentation du nouvel AAP MCDR – Rappel 1 er AAP

� Acquis du 1 er AAP : rappel du contexte

Le PSRRN intervient financièrement selon 2 modalités :

● Engage des actions par lui-même avec l'appui matériel de l'Agence de Services et de Paiement.
● Soutient des projets retenus par appel à projets (AAP MCDR).

Le 1er AAP MCDR lancé en 2015 : 
16 projets MCDR, partenariaux, nationaux ou interrégionaux, 
d'une durée de 3 ans, ont été sélectionnés en 2016 
sur la base d'un AAP lancé très rapidement (2 mois de candidature).

A ce jour, 14 dossiers, en fin de période,  
ont permis d'engager une dynamique.

• Page à consulter sur les projets :
https://www.reseaurural.fr/le-reseau-rural-francais/
les-projets-soutenus-par-le-rrn/mobilisation-collective-pour-le

• Plaquette à votre disposition à consulter :



Présentation du nouvel AAP MCDR – Rappel 1 er AAP

� Synthèse / acquis des projets : 
des partenariats inédits au service du développemen t rural

● Plus de 150 structures participants
● des acteurs variés : associations, établissements publics, organismes de recherche, 

coopératives… Au moins une structure non agricole dans chaque projet : acteurs de 
l'environnement, de l'ESS, de la ruralité.

● de nouveaux réseaux d'acteurs maillant le territoire au service d'un thème : Réseau rural 
Agroforesterie, Réseau national des PAT (projets alimentaires territoriaux) et le réseau 
de coopératives d'installation en agriculture paysanne (CIAP) en Grand Ouest

� 3 grands types de « productions » à ces projets :

• Des documents communiquants : plaquettes, sites Internet, guides méthodologiques, des 
outils pédagogiques (formations, MOOC) ...

• Des événements type séminaires, colloques, ateliers ...
• De nouveaux réseaux : RRAF, RNPAT, Réseau CIAPs ...



Présentation du nouvel AAP MCDR – Rappel 1 er AAP

� A quoi servent les productions réalisées  :

Créer des outils pouvant conduire à une mise en œuv re directe sur les territoires

Exemples  Plans et tutoriels d'outils et de bâtiments auto-construits (USAGES) / thème AE

Dispositif complet d'accompagnement des personnes NIMA (DEAPNA) / thème ESS

Posters et vidéos sur des solutions agronomiques aux problématiques spécifiques aux 
zones tropicales (AgroEcoDom) / thème AE

Nourrir la réflexion sur des sujets thématiques de développement rural

Exemples :  Mémentos sur les liens entre clusters d'entreprises et territoires pour dynamiser 
les économies locales (CLUST) / thème LUR

Analyse de l'adaptation du modèle juridique des CAE à l'agriculture (DEAPNA) / thème ESS

Communiquer Informer et former sur les enjeux du dé veloppement rural liés au FEADER

Exemples :  Formation en ligne sur la coopération agricole (MOOC) / thème ESS



Présentation du nouvel AAP MCDR – Rappel 1 er AAP

� 1er AAP MCDR : des atouts mis en évidence lors de l'év aluation à mi-parcours 
effectuée début 2017

� Ouverture aux parties prenantes

� Soutien à l'innovation

� Contribution à la triple performance économique, environnementale et sociale des activités en milieu 
rural 

� Mise en évidence d'enjeux prospectifs

� Mais des pistes de progrès existent 



Présentation du nouvel AAP MCDR – Objectifs du nouvel  AAP

� Les attentes en termes d'enjeux du RRN à consolider  :

1) Renforcer la capacité à améliorer la mise en œuvr e des PDRR

2) Elargir la palette des sujets traités, couvrant t ous les enjeux du développement 
rural (pas seulement le domaine agricole)

3) Capacité renforcée à valoriser et communiquer le fruit des travaux menés, de 
manière  pédagogique – enjeu de communication aux bénéficiaires potentiels et 
d'information du grand public sur le FEADER insuffisamment rempli

4) Renforcer le lien avec les réseaux ruraux régiona ux – pour améliorer notamment la 
connexion avec les PDRR (point 1)

5) Contribuer au décloisonnement des dispositifs et leviers d'action du FEADER : 
PDRR – LEADER – PEI et au décloisonnement des questions agricoles et rurales

6) Accroître les liens entre acteurs du développemen t rural et le niveau européen : 
participation aux workshops de l'ENRD, aux focus groups, offres de coopérations.



Présentation du nouvel AAP MCDR – Objectifs du nouvel  AAP

� Conserver les principales caractéristiques structur elles :

- envergure nationale  ou a minima interrégionale  (pas d'inter-PDRR au sein d'une même région),

- projets pluriannuels  avec un maximum de 36 mois,

- partenariaux.

� Élargir la palette d'enjeux thématiques traités :
● Conserver mais approfondir les 5 thèmes retenus en 2014 : gouvernance alimentaire 

locale, lien urbain-rural, agro-écologie, économie sociale et solidaire, économie circulaire
● Explorer de nouveaux thèmes issus de besoins exprimés lors de l'AG du RRN le 30/06/2016 

et confirmés en comité du Réseau rural et auprès des RRR les 5 et 6/10/2017



Présentation du nouvel AAP MCDR – Objectifs du nouvel  AAP

Nouvelle structure thématique (page 3 AAP 2018/18) :

Thèmes en faveur du développement agricole, sylvico le et agro-alimentaire :
● la gouvernance alimentaire territoriale ;
● l'agro-écologie ;
● la forêt et les métiers du bois dans le développement des territoires ;
● la juste rémunération des agriculteurs.

Thèmes en faveur du développement des services à la  population :
● les services à la population, notamment ceux favorisant l'accès à la santé, la mobilité, l'accès à la

culture, le lien intergénérationnel, l'accompagnement du vieillissement des populations, l'inclusion
sociale et l'accompagnement de la vie familiale ;

● l'usage du foncier, l'accès au logement et la rénovation des centres bourgs ;
● la conservation et valorisation du patrimoine naturel.

Thèmes relatifs aux nouvelles formes d'activités en  milieu rural :
● l'économie circulaire ;
● l'économie sociale et solidaire au sein des territoires ;
● la transition énergétique et l'adaptation au changement climatique des territoires ;
● le développement des usages du numérique (smart rural) ;
● la préservation et la valorisation des savoir-faire locaux.

Thèmes transversaux pouvant être traités par des projets en propre ou en complément des thèmes précédents :
● l'égalité femme-homme en milieu rural ;
● la jeunesse en milieu rural ;
● les stratégies locales de développement LEADER et les coopérations territoriales ;
● le lien urbain-rural ;
● l'accès à la formation et à l'information.



Présentation du nouvel AAP MCDR – Objectifs du nouvel  AAP

� En gardant à l'esprit que seront appréciés et retenus les projets :

- qui ne se recouvrent pas dans leur champ d'action : incitation à coordonner des candidatures sur 
des sujets communs (objectif d'avoir, si les propositions le permettent, un projet par thème)

- qui, conformément aux objectifs du RRN, étudieront les sujets en lien avec le FEADER et la façon 
dont les PDRR interviennent ou pourraient interveni r sur ces thèmes ;

- qui établissent un lien avec au minimum un réseau rural régional dès le départ ;

- qui envisagent de valoriser leurs actions à une échelle européenne : participation à des rencontres 
thématiques européennes pour témoigner de vos travaux et s'enrichir d'expériences d'autres états 
membres / engagement de projets de coopération européenne / accueil de visites / organisation de 
manifestations européennes en lien avec les travaux à conduire ;

- qui contribuent au décloisonnement  des différents volets du FEADER (PDRR, LEADER, PEI) ;

- qui privilégient des productions (événements et/ou livrables) porteurs d'une qualité pédagogique et 
communicante permettant une diffusion claire d'informations sur le FEADER ;

- qui présentent leurs actions de façon claire et lisible .

Pour citer certains enjeux de la grille de sélection.



Présentation du nouvel AAP MCDR – Budget et financem ent

� Les caractéristiques financières à retenir :

• une enveloppe de près de 3 millions d'euros pour  p ar an 20 projets :
soit le maximum en termes de capacité d'instruction  et de suivi

• Des crédits nationaux du RRN : 1 million d'euros (MAA + CGET), soit un montant disponible 
de 60k€ par projet si 20 projets sont retenus

• D'autres ressources publiques nationales externes : environ 500 000 €

• Des crédits FEADER à due proportion : 1,5 million d'euros

• Chaque projet présente un montant maximum de dépenses de 500 k€ par période de 12 mois. 

● Une instruction des demandes d'aide par période de 12 m ois  – mais une convention cadre 
sera établie sur l'ensemble de la durée du projet.



Présentation du nouvel AAP MCDR – Budget et financem ent

� Le taux d'aide

De manière générale, il est proposé que le taux d'aide publique soit porté à 50 % et que dans certains 
cas le permettant, au regard des régimes d'aides, il soit porté au maximum à hauteur de 80 %. 

Ce taux sera établi pour chaque projet, en fonction de son objet et de la nature de la structure 
porteuse, en conformité avec les règles d'aide d'Etat.

⇒ cf. exemples donnés dans l'AAP (page 4) de plans de financement possibles.



Aides d'Etat

.

Origine règlementaire : Article 107 TFUE

On peut qualifier d’aide d’Etat :

• une aide accordée par l’Etat au moyen de ressources publiques,
• à une entreprise,
• procurant un avantage sélectif et
• affectant les échanges entre Etats membres et la concurrence.

Selon la circulaire PM du 26 avril 2017 ,  les services en charge de l'instruction de projets ou de 
dispositifs d'aides d'Etat comprenant des financements publics doivent:

- Vérifier si ces financements constituent des aides d'Etat : article 54 RUE 1305/2013 ou art 42 TFUE ou 
non

- Vérifier si les projets d'aides d'Etat relèvent :

• Des règlements de minimis ;
• Des règlements d'exemption par catégories d'aides;
• De la décision d'exemption concernant les services d'intérêt économique général (SIEG)

→ détermination du taux d'aide après expertise du do ssier au cas par cas 



Aides d'Etat

.

. 



Aides d'Etat

.

. 



Questions / Réponses



Avoir en tête les principes de l'intervention européenn e

 - Le cofinancement : l'UE intervient en complément de la mobilisation de crédits 
publics nationaux

- L'acquittement ou remboursement : l'UE  intervient dans une logique de 
remboursement de dépenses réalisées ET acquittés

- La contractualisation de projet : L'UE intervient sur un projet défini , formalisé ; 
on dit ce qu'on va faire et on fait ce qu'on a dit qu'on ferait ; des changements sont 
possibles  mais ils doivent être signalés ; 
L'instruction se fait donc à partir d'une demande d'aide et d'une demande de 
paiement qui sont comparées. 



Modalités de gestion des financements européens du F EADER

� Rappel des règles de dépôt des dossiers

Le dossier de réponse à l’AAP à remettre au plus ta rd le 16 avril 2018 minuit, cachet de la poste
faisant foi, devra comporter les éléments suivants :

- le descriptif technique du projet (max 10 pages) comportant : les grands axes et le détail des actions, 
les livrables prévus et comment ils répondent aux enjeux de la grille de sélection ;

- la description du partenariat, des missions et contributions de chacun, de la gouvernance du projet ;

- le budget et financement prévisionnel sur l'ensemble du projet, par période de 12 mois, et par 
partenaire ;

- un plan d'action situe les étapes du projet a minima par semestre ;

- un tableau de synthèse des partenaires ;

- la convention de partenariat visée par l'ensemble des partenaires financiers (annexe 1) ;

- un exemplaire de la charte du RRN signé par chacun des partenaires ; 

- le formulaire de demande d'aide multifinanceur au tire du FEADER et ses justificatifs.



Modalités de gestion des financements européens du F EADER

� Dépôt des dossiers

Le dossier doit être déposé sous deux formes :  1 exemplaire papier adressé à MAA / DGPE et 1 
version numérique au format pdf sera adressé à aap2018@reseaurural.fr (6Mo par mail max).

� Examen de l'éligibilité et sélection des projets

La grille d'éligibilité sera appliquée à chaque candidature par l'Agence de Services et de Paiement 
(ASP), service instructeur désigné par l'autorité de gestion, chargée d'examiner la complétude des 
candidatures.

Un délai de complétude de 15 jours ouvrés sera accordé au candidat.

La sélection sera opérée, à partir de la grille de sélection, par un comité d'évaluation indépendant 
composé notamment de membres du Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces 
ruraux (CGAAER) qui pourra le cas échéant faire appel à des experts selon les sujets proposés.



Modalités de gestion des financements européens du F EADER

� Principales règles à respecter propres aux dossiers FEADER 

- Engagement des aides sur le principe du coût raisonnable
• Implique d'apporter la preuve, au-delà de certains seuils, de la recherche du meilleur coût pour 

les prestations à réaliser.

- Paiements réalisés sur service fait :
• Implique d'apporter la preuve du décaissement des dépenses (factures, bulletins de salaires) 

et de certifier cet acquittement.
• Apporter la preuve de l'obtention des ressources externes mises en ressource.

- Non cumul des aides européennes accordées par les FESI en dehors de cas particuliers.

� Originalités introduites pour les projets partenariaux par la réglementation nationale

- décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le 
cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la 
période 2014 – 2020 

→ article 7 qui introduit la notion de chef de file d'une opération collaborative qui déclare 
l'ensemble des dépenses (les siennes et celles des partenaires) et l'obligation de la convention 
de partenariat.

- arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret : règles de justifications de dépenses.



Modalités de gestion des financements européens du F EADER

� Circuit de gestion mis en place pour le PSRRN

- Autorité de gestion (AG) du PSRRN, le MAA, délègue à l'Agence de Services et de Paiement (ASP) 
la mission de réception et d'instruction des demande d'aides et de paiement réalisées dans le cadre du 
RRN : le service de la DIREPS, à Limoges, assure cette mission (présentation par Mathieu LANERY).

- Une fois l'instruction des demandes finalisées, un rapport d'instruction (RI) est établi par l'ASP et 
transmis à l'AG.

- En parallèle, l'AG établit un avis d'opportunité (pour les demandes d'aides complémentaires du projet 
en années 2, puis 3) pour examiner la compatibilité de la suite donnée au projet par rapport à la 
candidature.

- Le RI et l'avis d'opportunité sont transmis au COMEX composé des copilotes du RRN (MAA, RdF, 
CGET) qui valide, le cas échéant, l'engagement des dossiers.

- L'AG assure l'engagement des crédits et l'attribution de la convention de crédits FEADER et RRN.
⇒ envoi pour signature de la convention au chef de file. A cette convention est annexée la convention 
de partenariat établie une fois pour toutes, sauf changement du partenariat en cours de projet.

- L'AG avec le SI ont établi un manuel de procédures  pour préciser et sécuriser le processus 
d'instruction des demandes d'aide et de paiement . Toutes les étapes y sont décrites.



La demande d'aide relative à la 1ère période du projet (12 mois)

� Se référer à la notice CERFA n°52022#02 en ligne
Revue et simplifiée, par rapport à la version antérieure, explicite l'ensemble des documents à fournir.

Le responsable du dossier est la structure cheffe de file  : interlocuteur unique du service 
instructeur pour le partenariat. Importance de la convention de partenariat.

La demande d'aide composée des éléments suivants :
- un formulaire pdf saisissable (CERFA n°15413*02 mis en ligne) à viser par le chef de file,
- un fichier excell composé des annexes 1 (partenariat), 2 (dépenses prévisionnelles), 3 (ressources 
prévisionnelles), 4 (pièces justificatives) auquel doit être joint l'ensemble des justificatifs prévus par la 
notice. 

Ces documents seront à déposer sur la plate-forme ASP, une fois les lauréats identifiés, pour les 
demandes d'aides ultérieures (années 2 et 3) et de paiement.

� Les différents types de dépenses éligibles :
- dépenses sur devis (prestations) hors équipements de fonctionnement
- dépenses directes de personnel
- dépenses indirectes : établies forfaitairement à 15 % des frais de personnel
- frais professionnels (déplacement / restauration / hébergement) 



La demande d'aide – points de vigilance

� Points de vigilance (1/3) : 

En cas de ressources externes associées au plan de financement

- Conventions en financement dissocié / crédits pub lics nationaux mobilisés pour le projet  : 
- bien préciser vos interlocuteurs à contacter pour que le SI puisse récupérer les conventions 
auprès d'eux ;
- bien préciser l'action commune aux 2 programmes dans le descriptif détaillé et le plan 
d'action, les dépenses communes aux 2 actions qui justifient la mobilisation de cette 
ressource ⇒ Ce point sera vérifié par le SI.

- Concernant les prestations , se référer aux seuils de dépenses à appliquer par tous types de 
structures (OQDP ou non) et aux règles de marchés publics (structures OQDP). 

⇒ cf. tableau ci-après

Précision concernant les règles de mise en concurrence : lorsqu'il est nécessaire de réunir 3 devis 
(dépenses > 2000 €), il faut pouvoir justifier (dates d'émission) que ces demandes de devis ont été 
faites dans les délais à des structures jugées compétentes. 





La demande d'aide – points de vigilance

� Points de vigilance (2/3) : 

- Précisions sur le choix des prestataires (structure non OQDP ) : il est possible de choisir devis 
qui n'est pas le mieux disant financièrement : maximum de 30 % > au devis le moins cher.  Ce choix 
devra être précisément justifié au regard de critères précisés dans la demande de devis par analogie 
avec la commande publique, tels que par exemple : la valeur technique, l'accessibilité, les conditions de 
production et de commercialisation, la garantie de rémunération équitable des producteurs, le caractère innovant, les 
performances en matière de protection de l'environnement, le développement des approvisionnements directes de 
produits de l'agriculture, d'insertion professionnelle de publics en difficultés, la biodiversité, le bien-être animal.

⇒ La traçabilité du choix effectué (critère appliqué , raison du choix) est indispensable.

- concernant les dépenses de rémunération , les rattacher aux actions décrites à l'aide d'un 
intitulé clair et précis, et par axe du programme pour visualiser les liens entre la personne et l'action à 
réaliser.
Fournir la copie d'un bulletin de salaires correspondants à la période de référence du salarié s'il est 
déjà embauché. Sinon, tout élément probant permettant d'apprécier le coût du salarié (copie des 
conventions de stage, grille de salaire, extrait de convention collective).

Si l’intervenant n’est pas à 100 % de son temps de travail sur le projet, un suivi du temps passé sera exigé à la 
journée ou à la demi-journée au moment de la demande de paiement. Ce suivi doit donc être mis en œuvre dès le 
démarrage du projet s'il n'est pas en vigueur au sein de la structure. 



La demande d'aide – points de vigilance

� Points de vigilance (3/3) : 

- Concernant les frais professionnels : les déplacements doivent être rattachés à l'action par la 
copie d'un ordre de mission ou l'invitation à une réunion de travail ou le compte-rendu d'une réunion ou 
la feuille d'émargement.
⇒ prévoir l'organisation nécessaire à leur regroupem ent dès le début du projet.

Les frais se justifient soit sur frais réels (idem prestation) soit sur base forfaitaire en cas de barème. 



Paiement

� Dossier de demande de paiement à déposer selon déla is fixés par convention 

Dossier composé d'un formulaire et d'annexes financières (CERFA 15528*01), de justificatifs de 
paiement et des livrables.
2 versements seront possibles par convention, le 1er versement ne peut dépasser 80 % du total.

� Circuit de paiement : 

L'ASP est à la fois service instructeur (SI) et organisme payeur (OP). Des services différents.

Toutes les étapes de la vie du dossier sont tracées sur le logiciel OSIRIS, de l'instruction au paiement.

Le SI établit, à l'issue de son instruction, le certificat de service fait (CSF) complété par le quitus 
livrables établi par le MAA (examen qualitatif des livrables). A partir du CSF, le SI émet une 
Autorisation de paiement > Liquidation > Agence comptable > Virement bancaire.

⇒ Des contrôles aux différentes étapes : si tout va bien, le paiement est effectif en 4 semaines .

⇒ Le dossier peut être retenu avant paiement pour effectuer un contrôle sur place . 
NB : un dossier contrôlé en 2017 (SUACI) sur le paiement 2015 ; attente rapport de contrôle mais pas 
d'anomalie majeure. 1 dossier sera contrôlé sur place chaque année (5%).



Présentation du service instructeur de l'ASP – son fonc tionnement à 
l'égard des porteurs de projets

Mathieu LANERY
Chef du Secteur Instruction et contrôles

Direction des interventions régionales, de l'emploi et des 
politiques sociales (DIREPS)

 
ASP (Agence de Services et de Paiement) - Limoges



Déjeûner – Reprise à 13h45



Témoignage d'un porteur de projets AAP MCDR 2015

Claire LAVAUR
Co-gérante de la Coopérative d'installation en Agriculture 

Paysanne Pays de la Loire

Projet MCDR DEAPNA – Développer l'entrepeunariat agricole 
des personnes non issues du milieu agricolepour répondre aux 

enjeux du renouvellement des générations agricoles



Questions / Réponses



                La dimension européenne du RRN : l'E NRD

 

Des réseaux ruraux existent dans chaque pays et un réseau rural europeen les réuni : l'ENRD

 

https://translate.google.fr/translate?hl=fr&sl=en&u=https://enrd.ec.europa.eu/&prev=search



                Actualité des évenements européens

 

 

Des regroupements auxquels nous participons 

La Newsletter de l'ENRD

Un centre de ressources et des contacts possibles 

 

https://translate.google.fr/translate?hl=fr&sl=en&u=https://enrd.ec.europa.eu/&prev=search



                                        La charte du  RRN

La présente charte, spécifiquement applicable au réseau rural national (RRN) a pour objet :
. de donner une présentation succincte de l’organisation et des objectifs du RRN,
. d’énoncer des principes, dispositions et engagements attachés à la qualité de membre de ce réseau,
. d’esquisser les perspectives et modalités générales de son fonctionnement.

La charte représente un référentiel commun à l’ensemble des membres adhérents du RRN, ainsi que ses membres permanents (pilotes, autorités 
de gestion ou réseaux ruraux régionaux, certains organismes), qui se doivent d’en être à la fois acteurs autant que promoteurs.
Les organismes désireux d’être membres du RRN et de contribuer à ses objectifs sont invités, en signant cette charte, à affirmer leur qualité de 
membre actif du RRN et leur volonté d’en partager les valeurs et les travaux.



                            Les exigences de public ité

� Une obligation importante et facile à mettre en œuvre

� Rappel des textes 

Remplir les obligations d’information et de publicité qui lui incombent au titre du soutien accordé dans le 
cadre du FEADER, à savoir :

-  l’utilisation de la charte graphique « l’Europe s’engage en France avec le FEADER » pour toute action 
d’information et de communication menée dans le cadre du projet partenarial financé (apposition notamment 
sur tout document ou support de communication tels que courrier, brochure d’information, diaporama, 
publications par voie électronique) ;

-  l’information du public lors de la mise en œuvre de l’opération : obligations différentes selon les seuils

-  la publication sur son site web à usage professionnel d’informations succinctes sur l’opération financée,
dans les cas où le soutien public total est supérieur à 10 000 €, l’apposition d’une affiche de format minimal A3 mettant en 
lumière le soutien financier apporté par le FEADER dans un lieu aisément visible par le public, tel que l’entrée d’un 
bâtiment...
- dans les cas où le soutien public total est supérieur à 50 000 €, l’apposition d’une plaque expliquant le projet partenarial et 
mettant en évidence le soutien apporté par le FEADER,

� Kit de publicité  

 



                       Les exigences de contribuer à la capitalisation

� Un objectif important du PSRRN est sa capacité à produire des ressources diffusables au 
plus grand nombre

� Les projets MCDR doivent y contribuer pleinement

� Des livrables (pas forcément tous) qui en sont issus sont donc des documents publics et 
partageables 

� Des vecteurs de capitalisation et de diffusion sont mis en place directement par le PSRRN 
• Par exemple : des vidéos (mon MCDR en 180'), des fiches descriptives du projet,

des contributions à des articles de la revue … sont des demandes au fil de l'eau 
auxquelles les lauréats s'engagent en répondre

• Cela peut aussi être un engagement à accepter de témoigner dans des séminaires,
nationaux ou européens (aspects frais de déplacements et barrière linguistique sont 
alors gerés par le RRN) 

 



                                     Le suivi-évalu ation

Marc Longhi ,
Bureau de la Coordination du Développement Rural

Direction générale de la performance économique et environnementale 
des entreprises

Ministère de l'agriculture et de l'alimentation



Merci de votre attention,
et RdV sur le site du RRN 

www.reseaurural.fr
pour retrouver ce ppt, 

l'instruction de l'AAP, 

les formulaires de candidature 

et d'autres informations sur le développement rural .


